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			AVANT-PROPOS

			Olivier RENAUDIE 
Professeur à l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, ISJPS, UMR 8103 
Directeur du Département droit public interne de l’École 
doctorale de droit

			Le présent ouvrage trouve son origine dans un appel à projet élaboré par le département « droit public interne » de l’École doctorale de droit de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Lancé à la fin du mois de mars 2022, celui-ci visait à encourager l’organisation d’une journée d’étude par des doctorants. Deux raisons peuvent justifier cette volonté de programmer ce que certaines Universités appellent un colloque « doctorants ». La première raison est que cela peut donner aux doctorants concernés l’occasion d’éprouver une première expérience en matière d’organisation d’une manifestation scientifique. La seconde raison est que cette formule permet de mobiliser les doctorants, autrement qu’en assistant à des colloques, des séminaires ou des conférences, en leur proposant d’être acteurs de la recherche. L’appel à projet adressé à l’ensemble des doctorants prévoyait un cahier des charges à la fois strict et simple : le projet devait être conduit par deux doctorants ou récents docteurs, rattachés au département « droit public interne » ; il devait porter sur un sujet de droit public et trouver un écho dans plusieurs branches ou champs de celui-ci ; il devait associer des doctorants et des enseignants-chercheurs plus confirmés. Troisième du genre1, cet appel à projets a rencontré un succès certain, témoignant de la vitalité et du dynamisme des doctorants en droit public de l’École de droit de la Sorbonne.

			Après examen des projets, le jury a choisi sans hésiter celui sur « Temps long et droit public ». Deux raisons peuvent justifier ce choix. La première raison tient à son originalité : ces dernières années – et l’on sait tous pourquoi – l’attention des juristes publicistes a été attirée par l’urgence2, laquelle a été étudiée sous toutes ses formes, notionnelle, fonctionnelle ou matérielle. Le temps long, qui peut être défini de manière stipulative comme le contraire de l’urgence n’a pas eu cette chance. Pourtant, il est au cœur de nombreux enjeux contemporains, économiques, sociaux, mais également juridiques. De longue date, le droit appréhende celui-ci au travers un certain nombre de notions, de mécanismes et d’institutions. Parmi ces dernières, comment ne pas citer le Commissariat général au Plan3, créé en 1946 par le général de Gaulle ? La seconde raison tient à sa transversalité : toutes les branches du droit public sont concernées par le temps long. Et au fond, c’est logique : comment concevoir le droit constitutionnel, la justice administrative, le droit de l’environnement ou les finances publiques autrement, que sur un temps long ?

			Sur le fond, l’on ne peut que se réjouir de l’intérêt porté par des doctorants au temps long : si elle doit naturellement être en phase avec les évolutions et les aspirations contemporaines de la société, la recherche ne doit pas être guidée par l’émotion parfois suscitée par l’urgence. Sur la forme, je souhaite formuler un vœu et des remerciements. Le vœu est celui selon lequel cet ouvrage ne soit pas seulement le point d’arrivée d’un remarquable processus de recherche, mais aussi un point de départ : d’un côté, il doit nous inviter à renforcer le dialogue fécond entre constitutionnalistes, administrativistes et financiers ; de l’autre, il pourra donner l’envie à de futurs doctorants de consacrer leur thèse à telle ou telle dimension du temps long. Les remerciements par lesquels je souhaite clore cet avant-propos ne sont pas de ceux que l’on formule par obligation ou usage. Ils témoignent de ma profonde gratitude envers tous ceux ayant permis la réalisation de ce projet. D’abord, David Capitant, directeur de l’École doctorale de droit de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, qui a soutenu ce projet dès les origines. Ensuite, les deux codirectrices de cet ouvrage, Fannie Duverger et Lucie Havard, doctorantes de grand talent, que j’ai eu grand plaisir à accompagner dans la réalisation de ce projet. Enfin, Christine Noiville, directrice de l’Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS), sans laquelle cet ouvrage ne serait pas.

			

			
				
					1. L. FORT et J.-B. GUYONNET (dir.), Consentement et droit public, L’Harmattan, 2021 ; V. VINCE et R. VINCENT (dir.), Le droit processuel public, Mare et Martin, coll. ISJPS, vol. 70, 2022.

				

				
					2. V. par ex. S. HENNETTE-VAUCHEZ, La démocratie en état d’urgence, Seuil, 2022.

				

				
					3. Sur le Commissariat général au Plan, v. L. TIRERA, Du Commissariat général au Plan au Centre d’analyse stratégique, L’Harmattan, 2007.

				

			

		

	
		
			 

			LE TEMPS LONG 
DÉFINITIONS, ENJEUX ET PERSPECTIVES

			Fannie DUVERGER et Lucie HAVARD 
Docteur et ATER à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
ISJPS, UMR 8103

			Cet ouvrage est le résultat de la Journée d’étude organisée le 12 décembre 2022 à la suite d’un appel à projets lancé par l’École de droit public et fiscal de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne4. Il témoigne de toute l’implication des doctorants, des enseignants-chercheurs, des professeurs d’université et des professionnels du droit pour réfléchir et proposer une analyse sur un sujet trop souvent éclipsé par l’urgence de l’actualité : les liens entre le temps long et le droit public.

			Le sujet de cette Journée constitue une réponse aux crises et au déploiement de régimes d’état d’urgence, lesquels impliquent la réaction des pouvoirs publics dans l’instant, voire dans la précipitation. Les crises de natures diverses se succédant depuis presque vingt ans réduisent parfois le droit à un palliatif de premier secours. L’état d’urgence sanitaire déclaré le 23 mars 20205 en réaction à la pandémie de Covid-19 en constitue une illustration probante, sa déclaration ayant entraîné une forme de paralysie de l’action publique. Alors que plus de soixante ordonnances en lien avec la pandémie ont été adoptées entre les seuls mois de mars et de juin 2020, l’examen parlementaire du projet de loi du 24 février 2020 instituant un système universitaire de retraite a quant à lui été interrompu6. L’incidence de ces crises sur les diverses composantes du droit public conduit la doctrine à réaliser de nombreuses études en la matière7. Cette recherche foisonnante est indispensable à la compréhension des temps de crise, à une meilleure identification de leurs caractéristiques et de leurs conséquences juridiques. Face à ces considérations, le temps long est néanmoins inévitablement évincé, alors même que les enjeux paraissent considérables. Crises et temps long ne sont d’ailleurs pas sans lien. Les difficultés pesant sur la gestion des crises mettent en effet en lumière la nécessité de se tourner vers l’avenir afin de « prévenir plutôt que guérir ». Au lendemain de telles périodes de crise, il apparaît donc urgent de prendre le temps de s’interroger sur la manière dont le temps long, grand oublié des dernières années, est appréhendé par le droit public.

			Répondre à l’urgence climatique, respecter les délais, voter annuellement le budget, élire le président de la République tous les cinq ans… À la fois ressource et contrainte8, le temps rythme le droit public. Alors comment définir le temps long ? D’un côté, rien de plus facile, pourrait-on dire, puisque le temps se mesure. Les horloges, sur ce point, n’ont cessé de se perfectionner. La garante officielle de la mesure du temps dans le monde est la fréquence naturelle d’oscillation de l’atome de césium. Lorsqu’il est bombardé d’énergie, cet atome vibre en émettant 9 192 631 770 impulsions de lumière par seconde : à chaque fois que l’on atteint ce nombre, une seconde est écoulée9. La définition du temps long dans cet ouvrage peut-elle pour autant se fonder sur un certain nombre d’oscillations d’atomes de césium ? La mesure semble évidement inadaptée. Le temps long n’est pas qu’une succession infinie de secondes. C’est d’abord un concept. En 1949, ce concept est mis en lumière par Fernand Braudel dans sa thèse en faveur d’une nouvelle approche des faits historiques. À côté du temps évènementiel « à oscillations brèves, rapides, nerveuses »10 et de l’histoire cyclique et conjoncturelle, il introduit l’histoire du temps de longue durée, « une histoire quasi immobile, celle de l’homme dans ses rapports avec le milieu qui l’entoure ; une histoire lente à couler, à se transformer »11. C’est une histoire « faite de retours insistants, de cycles sans cesse recommencés »12. Il écrit ainsi : « Il faut voir grand sinon à quoi bon l’histoire ? »13. Autrement dit, si le temps long est étudié, c’est parce qu’il y est vu plus de choses, mais surtout, c’est parce qu’il y est vu autre chose. Dès lors, pour le droit, pareillement à l’histoire, serait-il possible de voir « autre chose », ou tout du moins, de concevoir un droit de longue durée ? Sur quelle définition est-il alors possible de s’accorder ?

			Il existe une multitude de conceptions du temps long résonnant différemment en droit public. Il y a le temps long indéfini : une perspective temporelle qui ne connaît pas de fin14. Cette conception fait, par exemple, référence au temps long de la continuité de l’État, durant lequel le temps et la permanence des institutions ne s’interrompent jamais. Elle peut aussi désigner le temps long indéfini de la Constitution. En 1789, lors de la rédaction du projet de la Constitution, Rabaut de Saint-Étienne affirme à la tribune de l’Assemblée nationale constituante : « Quel citoyen, occupé de la constitution de sa patrie, pourrait se défendre d’un attendrissement délicieux, en songeant qu’il s’occupe aussi du bonheur de toutes les générations futures ! […] Consacrons les maximes immortelles de la liberté de tous les hommes »15. Il y a encore le temps long indéfini de la loi. À ce titre, dans son ouvrage Flexible droit, Jean Carbonnier indique qu’elle « a vocation à régir tous les hommes, et à les régir toujours. Donner des lois à l’avenir, mettre les pas des générations futures dans ceux que l’on aura soi-même tracés, voilà le rêve secret du législateur par passion, qui projette ainsi son vouloir-vivre dans l’immensité du temps… »16. La loi est ainsi irrémédiablement conçue pour durer et s’inscrire dans un temps long indéfini.

			De même, il existe le temps long mais défini, que l’on se réfère aux mandats, à la pluriannualité, aux lois de programmation ou à la durée des conventions17. En effet, « en définissant les droits et obligations de chacune des parties, le droit des contrats par exemple n’ignore pas, mais, au contraire, entend limiter, contenir, prévoir les discontinuités ou les ruptures liées à la durée d’une convention »18. Il y a aussi le temps long défini des délais : les délais de recours, les délais de réponse de l’administration, toujours trop longs, et ceux qui s’imposent à l’administré, perçus comme toujours trop courts.

			Il y a encore le temps long de transition : celui où le juge peut annuler une norme tout en décidant d’en maintenir les effets pendant un certain moment, pour permettre à l’auteur de la norme annulée d’adapter la législation. Il y a le temps long de transition dans l’Accord de Nouméa, dont les effets juridiques s’échelonnent selon plusieurs étapes durant plus de vingt-cinq ans. Il y a le temps provisoire qui se prolonge, celui de la durée raisonnable du procès. Le provisoire qui se pérennise, celui des états d’urgence perdurant entre 2015 et 2017 ou entre 2020 et 2021, si ce n’est davantage, en s’inscrivant définitivement dans la loi.

			Enfin, il y a le temps long prospectif, qui porte ses yeux vers l’avenir. Celui des échéances à long terme. Le futur, disait Eugène Minkowski, est la figure par excellence du temps politique, celle où s’inscrit notre capacité d’anticipation19. À titre d’illustration, la crise environnementale, considérée comme le principal défi du XXIe siècle, est intimement liée à la logique de temps long. Les mesures prescrites pour lutter contre ses effets et préserver l’intérêt des générations futures visent généralement un horizon pluri-décennal20. En 2015, par exemple, la COP 21 définit l’objectif du maintien des températures en dessous de 2° C, d’ici à 2100. C’est une échéance à long terme. Sa mise en œuvre permettrait non seulement de limiter les effets du réchauffement climatique, mais également de prévenir de futures crises que son aggravation pourrait engendrer. De même, le Code de l’environnement mentionne l’entreposage des déchets radioactifs, comme une opération temporaire ; le stockage de déchets radioactifs, comme une opération définitive, et enfin la fermeture d’une installation de stockage des déchets, comme l’achèvement de toutes les opérations de stockage pour assurer, « à long terme », la maîtrise des risques21. En France, le site Cigéo dans la Meuse sera mis en service en 2035, exploité pendant cent ans, et fermé en 2150 pour plusieurs milliers d’années. Le Parlement affirme que ce stockage définitif sera réversible pendant au moins cent ans pour laisser aux générations futures la liberté de faire évoluer les choix retenus aujourd’hui22. Dans ce cadre particulier, la réversibilité s’étend sur cent ans, et le long terme prévu par la loi, sur plusieurs milliers d’années. Il s’agit d’une autre échéance à long terme, voire à très long terme.

			Ainsi, sans aucun doute, il existe plusieurs manières de concevoir le temps long et de le définir. Par conséquent, un premier constat s’impose : le temps long est relatif. Dès lors, il convient de laisser aux auteurs le soin de définir eux-mêmes ce qu’ils ont retenu comme critère de temporalité.

			Les notions de temps long et de droit public sont généralement opposées. À première vue, les institutions, les outils et les concepts traditionnels du droit public apparaissent en effet inadaptés à la prise en considération du temps long. La fabrique de la loi fait tout particulièrement l’objet de critiques allant dans ce sens. Ces dernières se fondent sur le constat de l’incapacité des membres du pouvoir exécutif et des parlementaires à sortir de la logique de cyclicité de leur mandat pour se tourner vers le temps long et élaborer des lois qui ne s’inscrivent pas uniquement dans l’instantanéité. La question se pose plus généralement de savoir si le législateur a intérêt à prendre en considération le temps long. Les avantages politiques de la « législation émotion »23, conduisant le Gouvernement et les parlementaires à légiférer dans l’immédiateté, en réaction à un fait divers, sont bien connus. Quels sont ceux, au contraire, d’un élu proposant une réforme dont les conséquences ne seront pas appréciables dans l’instant, mais qui ne bénéficiera qu’aux générations futures ? La critique de l’incompatibilité entre la cyclicité du mandat électoral et la prise en compte du temps long conduit certains membres de la doctrine tels que les professeurs Loïc Blondiaux, Dominique Bourg et Marie-Anne Cohendet à proposer la création d’« une troisième chambre parlementaire, à côté de l’Assemblée nationale et du Sénat, dont l’objectif est de faire entrer la considération du long terme de manière systématique et permanente dans l’élaboration de la loi »24. La volonté de se tourner vers le temps long entraîne, depuis une vingtaine d’années25, la création d’un certain nombre d’institutions, d’outils et de concepts plus spécifiquement tournés vers le temps long. C’est notamment le cas d’institutions telles que le Secrétariat général à la planification écologique, dont l’une des principales missions depuis sa création en 2022 est de coordonner « l’élaboration des stratégies nationales en matière de climat, d’énergie, de biodiversité et d’économie circulaire »26.

			Ces considérations conduisent à s’interroger sur les relations entre le temps long et le droit public ou, plus précisément, sur l’existence d’un régime juridique propre au temps long. Le temps long peut-il être appréhendé par le droit public comme n’importe quelle autre temporalité telle que celles de l’urgence et des périodes ordinaires ? Implique-t-il, au contraire, l’existence d’un régime juridique spécifique ? L’hypothèse formulée repose sur l’idée selon laquelle la capacité limitée des institutions et des instruments juridiques traditionnels du droit public à se saisir du temps long conduit progressivement à l’émergence d’un régime juridique propre à cette temporalité. Il revient aux auteurs des prochaines contributions de confirmer ou d’infirmer cette hypothèse.

			Pour ce faire, la Journée d’étude et l’ouvrage qui en procède se structurent autour de deux axes. Le premier est consacré aux institutions du temps long (Première Partie). Les intervenants y interrogent d’abord la capacité des institutions traditionnelles telles que l’appareil français de renseignement et le Conseil européen à se saisir de cette temporalité. L’analyse se poursuit à travers le prisme des conventions citoyennes et du Secrétariat général à la planification écologique, lesquels interrogent la prise en compte des enjeux de long terme dans le processus d’élaboration des décisions. La seconde partie est, quant à elle, consacrée aux instruments juridiques du temps long (Seconde Partie). Y sont successivement étudiés la question de la pérennisation des mesures d’urgence, la gestion et la programmation des finances publiques, ainsi que divers outils mis à la disposition du juge administratif pour intégrer le long terme. La réflexion se prolonge par l’étude de nouveaux outils a priori conçus pour la prise en compte du temps long tels que le principe de précaution, ou encore les instruments locaux et nationaux de la planification.

			En définitive, l’ensemble des contributions apporte une réponse nuancée à la problématique des liens entre temps long et droit public. Si l’analyse met en lumière le développement d’institutions et d’instruments spécifiquement chargés de prendre en considération le temps long et de pallier les limites des institutions traditionnelles, l’existence d’un régime juridique propre au temps long ne semble en être qu’à ses prémices.
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			Il est un lieu commun que de considérer l’espionnage comme le deuxième plus vieux métier du monde. Et pour cause, de la Haute Antiquité jusqu’à l’époque moderne, les entités politiquement constituées ont été bien avisées de disposer de réseaux de renseignement pour survivre, se perpétuer, s’étendre ou dominer. Corollaire naturel du pouvoir politique, le renseignement s’affirme alors comme un phénomène transhistorique27, lequel transcende les différentes formes de régimes politiques et d’organisations sociales. Ce double attribut conféré au renseignement, naturalité et transhistoricité, laisse donc présager qu’il s’agit là d’un phénomène qui s’inscrit assurément dans le temps long du passé, comme en témoigne d’ailleurs la pléthore de travaux menés par les historiens du renseignement28. Ces derniers ont d’ailleurs montré qu’à partir du XVIIe siècle, l’institutionnalisation du renseignement se concrétise par l’émergence d’une « bureaucratie du secret »29, laquelle prend forme dans l’apparition de structures permanentes chargées de la collecte du renseignement, le recrutement et la professionnalisation d’agents, l’élaboration d’un cadre réglementaire et l’irruption de pratiques administratives spécifiques. De cette genèse tout aussi lente que latente, émerge alors un espace singulier au cœur de l’appareil administratif : l’appareil de renseignement. Désormais arrivé à maturité, il est constitué d’un ensemble de dix entités où des services de renseignement à la notoriété avérée comme la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), la Direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), la Direction du renseignement militaire (DRM), le Service central du renseignement territorial (SCRT), la Direction du renseignement de la préfecture de police de Paris (DRPP) côtoient des services plus discrets, voire méconnus, comme la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), la cellule du renseignement financier TRACFIN ou encore la Sous-direction de l’anticipation opérationnelle de la gendarmerie (SDAO) et le très récent Service national du renseignement pénitentiaire (SNRP).

			Façonné au gré de l’histoire, l’appareil de renseignement s’inscrit assurément dans le temps long du passé. Toutefois, la fonction qui lui est dévolue, à savoir assurer aux décideurs politiques un accès à l’information fiable en tant qu’instrument de réduction de l’incertitude, contribue à l’ancrer tout autant dans le temps long du futur. Il s’agit ainsi de prévoir les ruptures stratégiques, de prévenir les crises, le renseignement étant placé sous le sceau de l’antériorité dans le temps, et a fortiori, dans le temps long. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si le Livre blanc de 2008 sur la défense et la sécurité nationale confère une position centrale au renseignement en tant qu’assise de la nouvelle fonction stratégique « connaissance et anticipation »30, l’anticipation faisant largement écho à un futur plus ou moins lointain qu’il s’agit de se représenter.

			Temps long du passé d’un côté, temps long du futur de l’autre, l’appareil de renseignement s’enracine donc manifestement dans le « temps de longue durée et au ralenti, de l’histoire interminable et inusable »31. Pour le juriste institutionnaliste, cette formule trouve d’ailleurs une résonance particulière à l’aune de la théorie de l’institution développée par Maurice Hauriou puisque l’appareil de renseignement renvoie assurément à « une idée d’œuvre ou d’entreprise qui se réalise et dure juridiquement dans un milieu social »32. Pour autant, ce temps de longue durée semble se heurter depuis quelques années à l’émergence de moments disruptifs marqués par l’immédiateté, par l’urgence, par l’accélération même du temps au regard de l’exacerbation des menaces et de la succession des crises. En matière de défense et de sécurité nationale, et en particulier en matière de renseignement, c’est donc un nouveau rapport à la temporalité de l’action
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